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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-003 DU 04 SEPTEMBRE 2020 
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR THOMAS ODINOT

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA PRÉFECTURE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration territoriale de la
République

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 20 mai 2019 portant nomination de Mme Chloé DEMEULENAERE en qualité de sous-
préfète de Florac 

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M. Thomas  ODINOT,  secrétaire  général de  la
préfecture de la Lozère, à l’effet de signer : 

-   tous actes, arrêtés, décisions, correspondances, circulaires, requêtes juridictionnelles et mémoires
en défense et documents relevant des attributions de l’État, à l’exception des :

- réquisitions de la force armée,
- arrêtés de conflit.
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ARTICLE 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de  M. Thomas ODINOT, la délégation qui  lui  est
consentie par l'article 1er du présent arrêté sera exercée par Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète
de  l'arrondissement  de  Florac,  à  l'exception  du  courrier  aux  ministres,  aux  parlementaires  et  aux
conseillers départementaux.

ARTICLE 3 : En cas  d’absence  ou d’empêchement  de  Mme Valérie  HATSCH,  préfète de la  Lozère,
M.  Thomas ODINOT est chargé d’assurer la suppléance et reçoit à ce titre délégation permanente pour
exercer ses fonctions. En cas d’absence de ce dernier, l’exercice de la suppléance est assuré, selon les
termes définis par arrêté préfectoral, par Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac.

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète de Florac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

     La préfète

Valérie HATSCHF
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-004 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MME CHLOÉ DEMEULENAERE,

SOUS-PRÉFÈTE DE FLORAC

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 20 mai 2019 portant nomination de Mme Chloé DEMEULENAERE en qualité de sous-
préfète de Florac 

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète 
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Chloé  DEMEULENAERE,  sous-préfète  de
Florac, à effet de signer dans les limites de son arrondissement, tous actes et décisions suivants :

1 – En matière de police générale

• Dons et legs aux collectivités territoriales et aux organismes privés.
• Autorisation ou émission d’un avis concernant le concours de la gendarmerie.
• Pouvoir  de  substitution  du  maire  (article  L.  2215-1  du  code  général  des  collectivités

territoriales).
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• Autorisations de désaffectation des biens meubles et immeubles des écoles et collèges ; des
édifices cultuels communaux.s décisions de versement des dossiers archivés au directeur des
archives départementales ;

2 - En matière d'administration locale

• Coopération intercommunale : création, modification, dissolution des établissements publics
de coopération intercommunale (EPCI).

• Tous documents  relatifs  aux dossiers  concernant  la  dotation  d’équipement des  territoires
ruraux (DETR) à l’exception des arrêtés. 

• Réception des déclarations de candidature en vue des élections municipales (art. L. 255-4 et
L. 265 du code électoral)

• Réception  des  réclamations  contre  les  opérations  électorales  des  élections  municipales
(art. R. 119 du code électoral)

• Pouvoir  de  substitution  au  maire  (article  L.  2122-34  du  code  général  des  collectivités
territoriales).

•  Désignation du représentant du préfet au sein du comité des caisses d'écoles.
• Proposition  de  nomination  des  membres  des  conseils  d'administration  des  établissements

publics de soins de l'arrondissement.
•  Urbanisme : dans les communes dépourvues de documents d’urbanisme signer, en cas d’avis

divergents  du directeur départemental  des  territoires  et  du maire,  les arrêtés  relatifs  aux
autorisations d’utilisation et d’occupation des sols ;

• Lettres  d’observations  en  matière  de  contrôle  de  la  légalité  des  actes  administratifs et
budgétaires des communes, de leurs établissements publics et des EPCI.

3 - En matière d'administration générale

• Avis sur les ouvertures de débits de tabacs.
• Autorisations d'inhumation dans les propriétés particulières.
• Commission d'arrondissement de Florac pour la sécurité contre les risques d'incendie et de

panique dans les établissements recevant du public (cas d’ouverture d’ERP ou dossier confiés
par la sous-commission départementale pour la sécurité contre les risques d’incendie et de
panique dans les établissements recevant du public dans le ressort de l’arrondissement)

• Signature des expressions de besoins,  sans limitation de montant,  et  les constatations  du
service fait du programme 354 « administration territoriale de l’Etat » concernant le centre de
coûts « Sous-préfecture de Florac ».

ARTICLE 2 : Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac, reçoit délégation de signature sur
l'ensemble du département pour les affaires relevant des domaines ci-après :

• Conventions passées avec les collectivités territoriales pour l’utilisation de l’application @CTES
et actes budgétaires.

•  Parc national des Cévennes.
•  Sécurité des terrains de camping et de stationnement de caravanes.
•  Classement des offices du tourisme, des communes touristiques, des stations classées et des

labels touristiques.
•  Prévention et protection contre les incendies de forêt.
•  Epreuves sportives : déclarations et autorisations des manifestations sportives se déroulant en

tout ou partie sur des voies ouvertes à la circulation publique,   homologations des pistes et
circuits.

• Cartes professionnelles de guides conférenciers.
• Titres de Maître restaurateur.
• Associations relevant de la loi de 1901.
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• Fonds de dotations.
• Associations  syndicales  autorisées :  approbation  de  délibérations ;  contrôle  de  légalité  ;

création, modification, fusion et dissolution ; nomination d’un liquidateur.
• Associations syndicales libres (création, modification, dissolution).
• Affaires relevant du Bien Causses et Cévennes inscrit sur la liste du patrimoine mondial de

l'UNESCO.
• Mesures  de  lutte  contre  l’ambroisie,  les  chenilles  processionnaires,  les  moustiques

potentiellement vecteurs de maladies et les cyanobactéries benthiques.

ARTICLE 3 : En  cas  de  permanence  et  de  situation  d’urgence,  Mme  Chloé  DEMEULENAERE,  sous-
préfète  de  Florac,  reçoit  la  délégation  de  signature  pour  signer  tous  arrêtés,  décisions,  circulaires
relevant des attributions de l’Etat dans le département de la Lozère et notamment pour les affaires
relevant des domaines ci-après :

1 – Etrangers
-  Placement en rétention administrative, dans le cadre des dispositions du code d’entrée et de

séjour des étrangers et du droit d’asile : arrêtés, documents et correspondances s’y rapportant
et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense .

-  Reconduite à la frontière  et toutes mesures d’éloignement, dans le cadre des dispositions du
code  d’entrée  et  de  séjour  des  étrangers  et  du  droit  d’asile:  arrêtés,  documents  et
correspondances s’y rapportant, et la saisine des juridictions administratives et judiciaires, tant en
demande qu’en défense.

2 - Circulation
-  Suspension d’urgence du permis de conduire : arrêtés portant suspension provisoire immédiate

du permis de conduire en application des articles L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 224-13 du code de la
route.

3 – Placement des malades mentaux
-  Mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à L. 3213-9 du

code de la santé publique.

ARTICLE 4 : En cas d’absence concomitante de Mme Valérie HATSCH, préfète de la Lozère,  et  de
M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la préfecture de la Lozère, la suppléance sera exercée, à titre
exceptionnel, par Mme Chloé DEMEULENAERE, sous-préfète de Florac, selon les termes précisés par
arrêté préfectoral.

ARTICLE 5 : En l'absence de Mme Chloé DEMEULENAERE,  sous-préfète de Florac,  la  délégation de
signature qui  lui  est consentie par les articles 1 et 2 du présent arrêté sera exercée par M. Thomas
ODINOT , secrétaire général de la préfecture de la Lozère.

ARTICLE 6 : En  cas  d’absence ou d’empêchement de Mme Chloé  DEMEULENAERE,   délégation  de
signature est donnée à Mme Réjane PINTARD, attachée hors classe, secrétaire générale de la sous-
préfecture de Florac, à l'effet de signer :

• toutes correspondances nécessaires à l'instruction de dossiers à l'exception :
. des arrêtés et actes administratifs ayant valeur de décision,
. des lettres aux ministres, aux parlementaires et aux conseillers départementaux,

• toutes les demandes d’achat n'excédant pas 3000 € et les constatations du service fait du
programme 354 « administration territoriale de l’Etat » concernant le centre de coûts « Sous-
préfecture de Florac »,

• tout document établi à la suite des visites contre les risques d’incendie et de panique dans les
ERP et des visites de sécurité des campings.
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• les récépissés des déclarations de candidature en vue des élections municipales (art. L. 255-4
et L. 265 du code électoral)

• les récépissés des réclamations contre les opérations électorales des élections municipales (art.
R. 119 du code électoral)

• les cartes professionnelles de guides conférenciers
• les récépissés de déclaration des manifestations sportives soumises à déclaration
• les récépissés relatifs aux associations relevant de la loi de 1901.

ARTICLE 7 : En  cas  d'absence  ou d'empêchement  de  Mme Réjane  PINTARD,  attachée hors  classe,
secrétaire générale de la sous-préfecture de Florac :

- la  délégation  qui  lui  est  consentie  à  l’article  6  sera  exercée  par  M.  Stéphane  FRANCHI,
attaché. En cas d'absence ou d'empêchement simultané de Mme Réjane PINTARD et de M. Stéphane
FRANCHI ; 

- la  délégation qui  lui  est  consentie pour toutes les demandes d’achat  effectuée par  carte
achat et n'excédant pas 1 000 € pour le centre de coûts « Sous-préfecture de Florac », sera également
exercée par M. Francis PARATIAS, adjoint technique principal 2ème classe.

ARTICLE 8 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture et la sous-préfète de Florac sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture.

     La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-005 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME SOPHIE BOUDOT

DIRECTRICE DES SERVICES DU CABINET

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l'arrêté  n°  18/1667/A  du  10  octobre  2018  du  ministre  de  l'intérieur,  portant  réintégration  et
nomination  de  Mme  Sophie  BOUDOT,  en  qualité  de  directrice des  services  du  cabinet  à  la
préfecture de la Lozère à compter du 25 septembre 2018 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à Madame Sophie BOUDOT, directrice des services du 
cabinet, à l’effet de signer dans le cadre des attributions relevant du cabinet de la préfète de la Lozère 
et des services qui y sont rattachés :

-   tous les arrêtés et décisions individuels, rapports, correspondances et documents à l'exception
toutefois des réquisitions ;
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-   les demandes d’achat dans l’application CHORUS Formulaires nécessaires pour les commandes
n'excédant pas 3000 euros, et les constatations du service fait des programmes suivants qui
concernent  le  centre  de  coûts  «cabinet  Lozère»  et  «service  de  support  interministériel
Lozère» :

- 0207 « Sécurité et circulation routières »

- 0123 « Coordination des moyens de secours » 

- 0161 « Intervention des services opérationnels »

- 0181 « Prévention des risques »

- 0354 « administration territoriale de l’État »

- 0129 « Coordination du travail gouvernemental,  pour les dépenses de fonctionnement
liées à la Mission Interministérielle de Lutte contre les Drogues et Conduites addictives
(MILDECA) »

- 0216 « Conduite et pilotage des politiques de l’intérieur »

         -   sur le programme 0354 « administration territoriales de l’État », les achats par cartes achat pour
les  centres  de  coûts  « cabinet  Lozère »  et  « Préfet  Lozère »  dans  les  limites  prévus  par  sa  charte
d’utilisation de la carte ;

-    mesures d'hospitalisation d'office prévues par les articles L. 3211-11-1 et L. 3213-1 à L. 3213-9 du
code de la santé publique.

Il est également donné délégation de signature à Madame Sophie BOUDOT pour les affaires relevant
des commissions et sous-commissions de sécurité et d’accessibilité dont elle assure la présidence.

ARTICLE 2 : En cas de service de permanence, d'absence ou d'empêchement de M. Thomas ODINOT,
secrétaire général de la préfecture, Madame Sophie BOUDOT reçoit la délégation de signature pour
l'ensemble du département, à l'effet de prendre toute décision nécessitée par une situation d'urgence
et notamment pour les affaires relevant des domaines ci-après :

1 - Etrangers
- placement en rétention administrative pris en application des dispositions des articles

L.  551-1 à L.553-6 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et  du droit  d'asile :
arrêtés,  documents  et  correspondances  s’y  rapportant  et  saisine  des  juridictions
administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense ;

- reconduite  à  la  frontière  et  toutes  mesures  d’éloignement prises en  application  des
dispositions des articles L. 511-1 à L. 531-3 du code de l'entrée et de séjour des étrangers et
du droit d'asile :  arrêtés,  documents et correspondances s’y  rapportant  et saisine des
juridictions administratives et judiciaires, tant en demande qu’en défense.

2 - Circulation
- suspension du permis de conduire : arrêtés de suspension en application des articles
L. 224-2, 3, 7 et 8 et R. 224-13 du code de la route ;

- décisions relatives à la circulation des véhicules en période de gestion de crise.

ARTICLE 3 : En  cas  de  service  de  permanence,  Madame  Sophie  BOUDOT  reçoit  la  délégation  de
signature pour  l'ensemble du département,  à  l'effet  de prendre toute décision nécessitée par  une
situation d'urgence et devant être traitée au cours de la période de permanence. 

ARTICLE 4 : Délégation permanente est donnée à :

1/ Mme  Nicole  MAURIN,  attachée,  chef  du  bureau  des  sécurités,  à  l'effet  de  signer  et  viser  tous
documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des attributions relevant du
cadre des attributions de son bureau, notamment :
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- les notes et rapports internes à la préfecture,
- les documents relatifs à la sécurité,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l’État,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales, 
- les congés des agents affectés à son service.

En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Nicole MAURIN, la délégation de signature qui lui est
consentie par  le présent article est donnée à Mme Patricia SPATARU, attachée d’administration de
l’État, adjointe au chef de bureau.

2/ M. Vincent GARRIGUES, attaché d’administration de L’État, chef du bureau de la représentation de
l’État, à l'effet de signer et viser tous documents relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les
limites des attributions relevant du cadre des attributions  du bureau de la représentation de l’État,
notamment :

- notes et rapports internes à la préfecture,
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de L’État,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales, 
- les congés des agents affectés à son service,

En cas d'absence ou d'empêchement de M. Vincent GARRIGUES, la délégation de signature qui lui est
consentie par le présent article est donnée à :

- M. Jean-Baptiste BILLARD, attaché d’administration de l’État, adjoint au chef du bureau de la
représentation de l’État pour les affaires relevant de l’ensemble du bureau,

-  Mme  Valérie  MASSALOUX,  adjointe  administrative  pour  les  achats  par  carte  achat,  à
destination des centres de coûts « cabinet Lozère » et « Préfet Lozère » dans les limites prévues par la
charte  d’utilisation  de  la  carte  ainsi  que  la  saisie  des  demandes  d’achat,  des  services  faits  dans
l’application CHORUS Formulaires.

-  M.  Daniel  TUFFERY,  adjoint  technique,  pour  les  achats  par  carte  achat,  à  destination  des
centres  de  coûts  « cabinet  Lozère »  et  « Préfet  Lozère »  dans  les  limites  prévues  par  la  charte
d’utilisation de la carte.

3/ M. Olivier CHEVALLIER, attaché principal d’administration de l’État, chef du service interministériel
de défense et de protection civile, à l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents
relatifs à l'expédition des affaires courantes dans les limites des attributions relevant du cadre des
attributions du service interministériel de défense et de protection civile, notamment :

- les notes et rapports internes à la préfecture, 
- les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de L’État ;
- les  diplômes  et  cartes  de  secouristes  : les  documents  se  rapportant  à  l'organisation  et  au

contrôle des divers jurys d'examen, ainsi que les correspondances y afférentes,
- les documents se rapportant aux affaires ci-après :

 préparation et mise en œuvre des plans de secours - exercices d'application, sauf s'il
s'agit de décisions s'imposant aux élus, ou aux chefs des services déconcentrés de l’État
ou aux établissements publics,

 commission  consultative  départementale  de  sécurité  et  d'accessibilité  et  les  sous-
commissions qui en dépendent,

 habilitations des personnels,
 affaires relatives à la défense,

- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,

- les congés des agents affectés à son service.
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En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  M.  Olivier  CHEVALLIER, la  délégation  est  donnée  à
M. Matthieu GAUDIN, secrétaire administratif de classe exceptionnelle, adjoint au chef de bureau, à
l'effet de signer et viser toutes les correspondances et documents relatifs à l'expédition des affaires
courantes dans les limites des attributions du service interministériel de défense et de protection civile,
à l’exception des affaires relatives à la présidence de la commission consultative départementale de
sécurité et d'accessibilité et des sous-commissions qui en dépendent.

ARTICLE 5 : En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M Vincent GARRIGUES et de M. Jean-
Baptiste  BILLARD,  la  délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  Mme  Nicole
MAURIN ou par M. Olivier CHEVALLIER.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Mme Nicole MAURIN et de Mme Patricia SPATARU,
la  délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  M.  Vincent  GARRIGUES ou par
M. Olivier CHEVALLIER.

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de M. Olivier CHEVALLIER et de M. Matthieu GAUDIN,
la  délégation  de  signature  qui  leur  est  consentie  sera  exercée  par  Mme  Nicole  MAURIN  ou  par
M.  Vincent  GARRIGUES,  à  l’exception  des  affaires  relatives  à  la  défense  et  à  la  présidence  de  la
commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité et des sous-commissions qui en
dépendent.

ARTICLE 6 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 7 : Le secrétaire général de la préfecture, la directrice des services du cabinet et les chefs de
bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-006 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR NICOLAS PERON,

DIRECTEUR DE LA CITOYENNETÉ ET DE LA LÉGALITÉ

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté  n°  16/1535/A  du  6  juin  2016  de  Monsieur  le  ministre  de  l’intérieur,  portant  mutation,
nomination et détachement de M. Nicolas PERON, attaché principal d’administration de l’Etat, sur
le poste de directeur des libertés publiques et des collectivités locales à compter du 1er juin 2016 ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, directeur de la citoyenneté et
de la légalité, pour les matières relevant du ministère de l’intérieur, ou des ministères qui ne disposent
pas de services dans le département et se rattachant aux attributions de sa direction.
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Délégation de signature est donnée à M. Nicolas PERON, à l'effet de signer les expressions de besoins 
pour les commandes n'excédant pas 3000 euros et les constatations du service fait des programmes 
suivants :

• 0216  « Conduite  et  pilotage  des  politiques  de  l'intérieur »  pour  ce  qui  concerne  le  traitement  des
contentieux ;

• 0232 « Vie politique, cultuelle et associative » ;

• 0303 « Immigration et asile ».

Délégation de signature est  donnée à M. Nicolas PERON à l'effet de signer les correspondances et
documents administratifs établis par ses services à l'exception :

• des arrêtés,
• des actes réglementaires,

• des circulaires et instructions générales,

• des correspondances adressées :

- aux ministres,
- au préfet de région,
- aux parlementaires, 
- au président du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux agents diplomatiques et consulaires,
- aux maires et présidents d’établissements publics locaux lorsqu’elles constituent en soi  
  une décision ou une instruction générale.

• les saisines de toute nature présentées devant les juridictions administratives et judiciaires ainsi
que devant la chambre régionale des comptes, à l’exception de celle mentionnées ci-dessous,

Délégation de signature est également donnée à M. Nicolas PERON pour signer : 

• les  arrêtés  de  reconduite  à  la  frontière  et  toutes  mesures  d’éloignement  des  ressortissants
étrangers ayant contrevenu aux dispositions du code d’entrée et de séjour des étrangers et du
droit d’asile, ainsi que la décision fixant le pays de renvoi, les arrêtés de placement en rétention
administrative et d’assignation à résidence, les saisines des juridictions et mémoires en défense
s’y afférant.

• les  autorisations  de  transports  de  corps  et  les  arrêtés  de  dérogation  d'inhumation  ou  de
crémation au-delà du délai légal de six jours conformément aux dispositions du code général des
collectivités territoriales ;

• les arrêtés de suspension de permis de conduire, conformément aux dispositions du code de la
route ;

• Les certificats de paiements des dotations et des subventions, sans limitation de montant.

ARTICLE 2 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Nicolas PERON, la délégation de signature qui
lui est consentie à l’article 1er, et à l’exception des mémoires en défense dans le cadre de contentieux
administratif et judiciaire ainsi que les arrêtés de conduite et de placement en rétention administrative
et d’assignation à résidence et les saisines des juridictions et mémoires en défense s’y afférant, sera
exercée, dans la limite des attributions de leur bureau, par :

- M. Jérôme PORTAL, attaché principal, chef du bureau des étrangers, de la lutte contre la Fraude 
 et  de  l'accueil  (BEFA).  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Jérôme  PORTAL,  cette  
  délégation de signature sera exercée : 

- pour la section « étrangers » par Mme Meghan VALLAT, secrétaire administrative de
classe normale, chef de section et adjointe au chef de bureau.

2/3



- M. Gilbert BLANC, chef du bureau des élections et de la réglementation (BER). En cas d’absence
ou  d’empêchement  de  M.  Gilbert  BLANC,  cette  délégation  de  signature  sera  exercée  par
Clémence GELLY, secrétaire administrative de classe normale, adjointe au chef de bureau.

- M. Laurent VAYSSIER, attaché principal, chef du bureau de l’intercommunalité et des contrôles
des collectivités locales (BICCL). En cas d'absence ou d'empêchement de  M. VAYSSIER, cette
délégation de signature sera exercée par Mme Florence FRAYSSINET, secrétaire administrative
de classe normale, adjointe au chef de bureau.

- Mme Geneviève ITIER, attachée, chef du bureau des dotations aux collectivités locales (BDCL).
En cas d’absence ou d’empêchement de  Mme Geneviève ITIER,  cette délégation de signature
sera exercée par Mme Sandrine AURIENTIS, secrétaire administrative de classe exceptionnelle,
adjointe au chef de bureau.

ARTICLE 3 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur de la citoyenneté et de la légalité et
les chefs de bureau concernés sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-007 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MADAME MARIE-CLAIRE VIOULAC

CHEF DU BUREAU DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES
ET DE L’APPUI TERRITORIAL

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est donnée à Mme Marie-Claire VIOULAC, attachée principale,
chef du bureau de la coordination des politiques publiques et de l’appui territorial,  pour toutes les
correspondances  relatives  aux  matières  relevant  de  ce  bureau,  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les
documents et décisions suivants :

- - les courriers ministériels relatifs à la transmission de statistiques ou de demandes d’informations 
  ou de renseignements,

- - les bordereaux d'envoi destinés aux chefs des services de la préfecture et de la sous-préfecture, 
  ainsi qu'aux chefs des services déconcentrés de l'Etat,

- - les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,
- - les congés des agents affectés au bureau de la coordination des politiques et des enquêtes  

  publiques.
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ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature de la préfète :

- - les arrêtés préfectoraux ,
- - les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides, de subventions ou de dotations d’Etat,
- - les conventions avec la collectivité départementale et leurs avenants dans le cadre du partage

des services préfectoraux et départementaux et les correspondances qui s'y rapportent,
- - les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu'aux chefs des services

déconcentrés de l'Etat,
- - toutes correspondances adressées :

- aux parlementaires,
- au président du conseil régional et aux conseillers régionaux,
- à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux maires et présidents d'établissements publics locaux lorsqu'elles constituent en soi  
  une décision ou une instruction générale,
- les saisines de toute nature des juridictions administratives, de la chambre régionale des - 
  comptes et des tribunaux judiciaires,
- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d'une instance contentieuse.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Marie-Claire VIOULAC, la délégation qui lui
est conférée par l'article 1 sera exercée par Mme Séverine CHABANNE, attachée et par  Mme Hayats
AIT-OUARET, secrétaire administrative de classe exceptionnelle, adjointes au chef de bureau.

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  chef  du  bureau  de  la  coordination  des
politiques publiques et de l’appui territorial sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-008 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. EMMANUEL RIBAS,

CHEF DU BUREAU DU BUDGET, DES MOYENS ET DE LA LOGISTIQUE

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif  à la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète 
de la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR la proposition du secrétaire général ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation de signature est  donnée à M.  Emmanuel  RIBAS,  secrétaire administratif  de
classe exceptionnelle, chef du bureau du budget, des moyens et de la logistique, pour les matières se
rattachant aux attributions de son service.

Délégation permanente de signature est également donnée à M. Emmanuel RIBAS à l’effet de signer :

-  tous  les  actes  relatifs  à  l'engagement,  la  liquidation  et  l'ordonnancement  des  dépenses  à
l'exception de celles imputées sur les lignes budgétaires pour lesquelles les chefs de services ont
reçu délégation de signature au titre de l'ordonnancement secondaire,

- dans l’application CHORUS FORMULAIRES, les demandes d’achats, sans limite de montant et les
constatations du service fait des programmes :
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  0104 Intégration et accès à la nationalité française
  0112 Impulsion et coordination de la politique d'aménagement du territoire
  0119 Concours financiers aux communes et groupements de communes
  0120 Concours financiers aux départements
  0121 Concours financiers aux régions
  0122 Concours spécifiques et administration
  0123 Coordination des moyens de secours
 0129 Coordination du travail gouvernemental
 0148 Fonction Publique
  0161 Intervention des services opérationnels
  0162 Interventions territoriales de l'État
  0181 Prévention des risques
  0207 Sécurité et circulation routières
  0216 Conduite et pilotage des politiques de l'intérieur
  0232 Vie politique, cultuelle et associative
  0303 Immigration et asile
  0354 « administration territoriale de l’Etat »
 0723  Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat 
   0754 Contribution à l'équipement des collectivités territoriales pour l'amélioration des

transports en commun, la circulation et la sécurité routières
  0833  Avances  sur  le  montant  des  impositions  revenant  aux  régions,  départements,

communes, établissements et divers organismes.

- les devis dans la limite de 8 000 € des programmes :
 0354 « administration territoriale de l’Etat »
   0723  Opérations immobilières et entretien des bâtiments de l’Etat 

- les ordres de recettes visés à l'article 85-2ème du décret n° 62-1587 modifié du 29 décembre 1962,
-  les  titres  de  perception  émis  pour  le  recouvrement  des  taxes  parafiscales  visée  par  le  décret

n° 80-854 du 30 octobre 1980, à l'encontre des débiteurs dans le département de la Lozère,
- les décisions d'admission en non valeur des créances de l'État visées par le décret n° 92-1370 du 29

décembre 1992,
- les congés des agents affectés au service du budget, des moyens et de la logistique ;
- les courriers ministériels relatifs à la transmission de statistiques ou de demandes d’informations ou

de renseignements ;
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales.

ARTICLE 2 : Sont exclus de la délégation de signature donnée à M. Emmanuel RIBAS  :

- les arrêtés préfectoraux ,
- les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides, de subventions ou de dotations d'État,

- les conventions avec la collectivité départementale et leurs avenants dans le cadre du partage des
services préfectoraux et départementaux et les correspondances qui s'y rapportent,
- les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu'aux chefs des services
déconcentrés de l'État,

-  les  décisions  relatives  à  l'élaboration,  à  l'adoption  et  aux  modifications  du  budget  de
fonctionnement de la préfecture et notamment les virements entre lignes budgétaires,

-  toute  décision  relative  à  l'emploi  et  à  la  gestion  des  crédits  du  programme  national  et  du
programme régional d'équipement des préfectures,

- toute décision relative au plan départemental  des travaux des services  de l'État  et  au schéma
directeur départemental des implantations de l'État,
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- les courriers ministériels autres que ceux visés à l’article 1,
- toutes correspondances adressées :

- aux parlementaires,
- au président du Conseil régional et aux Conseillers régionaux,
- à la présidente du Conseil départemental et aux Conseillers départementaux,
- aux maires et présidents d'établissements publics locaux lorsqu'elles constituent  
   en soi une décision ou une instruction générale,
- les saisines de toute nature des juridictions administratives, de la chambre 
   régionale des comptes et des tribunaux judiciaires,
- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d'une instance contentieuse.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Emmanuel RIBAS, la délégation qui lui  est
conférée  par  l'article  1er  sera  exercée  par  Mme Nadine  VELAY,  secrétaire  administrative  de  classe
normale.

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture, et le chef du bureau du budget, des moyens et de la
logistique  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-009 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MME SANDRINE BOURRET

ADJOINTE AU CHEF DU BUREAU DES RESSOURCES HUMAINES
ET DE L’ACTION SOCIALE 

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée à  Mme Sandrine  BOURRET,  adjointe au  chef du
bureau des ressources humaines et de l’action sociale, à l’effet de signer toutes les correspondances
relatives aux matières relevant de son bureau, ainsi que ce qui concerne les documents et décisions
suivants :

A – Gestion de personnel :

- les congés des agents affectés au service des ressources humaines,
- les  courriers  aux  ministères  relatifs  à  la  transmission  de  statistiques  ou  de  demandes

d’informations ou de renseignements,
- les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales,
- les bordereaux d’envoi destinés aux chefs de services de la préfecture et de la sous-préfecture,

ainsi qu’aux chefs des services déconcentrés de l’État ;
- les  demandes  d’achats,  n’excédant  pas  3000  euros  et  les  constatations  du  service  fait  du  
 programme 0354 « administration territoriale  de l’État »  concernant  le centre  de coûts  « RH  
 Lozère » 
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B – Formation : 

- les convocations des stagiaires ;
- les convocations des formateurs ; 
- les attestations de présence ;
- les états de frais stagiaires ; 
- les bilans et documents d'information.

C – Action sociale : 

- les courriers relatifs aux attributions de logements fonctionnaire ;
- les demandes d’achats pour les commandes n'excédant pas 5000 euros et les constatations du

service fait des programmes :
- 0216 : conduite et pilotage des politiques de l’intérieur (action sociale) ;
- 0176 de la police nationale : "action sociale : commandement, soutien et logistique".

ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature de la préfète :

- les arrêtés préfectoraux ,
- les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides , de subventions ou de dotations d’Etat,
- les conventions avec la collectivité départementale et leurs avenants dans le cadre du partage des

services préfectoraux et départementaux et les correspondances qui s'y rapportent,
- les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu'aux chefs des services  

déconcentrés de l'Etat,
- les  décisions  relatives  à  l’élaboration,  à  l’adoption  et  aux  modifications  du  budget  de

rémunérations de la préfecture,
- toute décision relative à la gestion du personnel titulaire et non titulaire,
- toutes correspondances adressées :

- aux parlementaires,
- à la présidente du Conseil régional et aux conseillers régionaux,
- à la présidente du Conseil départemental et aux conseillers départementaux,
- aux maires et présidents d'établissements publics locaux lorsqu’elles constituent en soi une 
  décision ou une instruction générale,
- les saisines de toute nature des juridictions administratives,  de la chambre régionale des  
  comptes et des tribunaux judiciaires,
- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d'une instance contentieuse.

ARTICLE 3 : En cas d'absence ou d'empêchement de Mme Sandrine BOURRET, la délégation qui lui est
consentie :

- par l'article 1 – C, sera exercée par Mme Lucile GREGOIRE, secrétaire administrative de classe
supérieure, gestionnaire des dispositifs sociaux 

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  l’adjointe  au  chef  du bureau  des  ressources
humaines et de l’action sociale  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-010 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À MONSIEUR PHILIPPE MARTY,
CHEF DU SERVICE INTERMINISTÉRIEL DES SYSTÈMES D’INFORMATION

ET DE COMMUNICATION

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier  1997, relatif  à  la déconcentration des décisions administratives
individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

VU le décret du 15 janvier 2020 portant nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de
la Lozère ;

VU le décret du 12 août 2020, portant nomination de M. Thomas ODINOT, secrétaire général de la  
préfecture de la Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2012009-0020 du 9 janvier 2012 relatif à la création du service interministériel
des systèmes d’information et de communication de la Lozère ;

VU la nomination par M. le préfet de la Lozère, en date du 16 février 2012, de M. Philippe MARTY
comme chef du service interministériel des systèmes d’information et de communication de la
Lozère ;

VU  l’arrêté  préfectoral  n°  PREF-BRHAS2018-261-0005  du  18  septembre  2018  modifié  portant
organisation de la préfecture de la Lozère ;

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation  de  signature  est  donnée  à  M  Philippe  MARTY,  attaché,  chef  du  service
interministériel des systèmes d’information et de communication, pour les matières se rattachant aux
attributions de son service.
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Délégation permanente de signature est donnée à M. Philippe MARTY à l’effet de signer :

• les expressions de besoins et commandes n’excédant pas 3000 euros, et les constatations de
service fait du programme  0354 « administration territoriale de l’Etat »,  qui  concernent le
centre de coûts bureau SIC Lozère ;

• les congés et ordres de mission des agents affectés au service interministériel des systèmes
d’information et de communication de la Lozère ;

• les  courriers  ministériels  relatifs  à  la  transmission  des  statistiques  ou  de  demandes
d’information ou de renseignements ;

• les décisions de versement des dossiers archivés au directeur des archives départementales ;
• les conventions de service entre le service interministériel des systèmes d’information et de

communication  de  la  Lozère  et  les  partenaires  de  l’État  (préfecture,  directions
départementales  interministérielles,  directions  interdépartementales  des  routes  Massif
Central et Méditerranée).

ARTICLE 2 : Demeurent réservés à la signature de la préfète :

• les arrêtés préfectoraux ;
• les arrêtés, décisions et conventions attributifs d’aides, de subventions ou de dotations d’État ;
• les conventions avec la collectivité départementale et leurs avenants dans le cadre du partage

des services préfectoraux et départementaux et les correspondances qui s’y rapportent ;
• les notes et instructions générales aux services de la préfecture ainsi qu’aux chefs des services

déconcentrés de l’État ;
• les  décisions  relatives  à  l’élaboration,  à  l’adoption  et  aux  modifications  du  budget  de

fonctionnement de la préfecture et notamment les virements entre les lignes budgétaires ;
• toute  décision  relative  à  l’emploi  et  la  gestion  des  crédits  du  programme  national  et  du

programme régional d’équipement des préfectures ;
• les courriers ministériels autres que ceux visés à l’article 1 ;
• toutes correspondances adressées :
- aux parlementaires ;
- au président du conseil régional et aux conseillers régionaux ;
- à la présidente du conseil départemental et aux conseillers départementaux ;
- aux maires et présidents d’établissements publics locaux lorsqu’elles constituent en soit

une décision ou une instruction générale ;
- les saisines de toute nature des juridictions administratives, de la chambre régionale des

comptes et des tribunaux judiciaires ;
- les mémoires en défense ou en réponse dans le cadre d’une instance contentieuse.

ARTICLE 3 : En cas d’absence ou d’empêchement de M. Philippe MARTY, la délégation de signature qui
lui est conférée par l’article 1er sera exercée par M. Michel VITRY, technicien de classe exceptionnelle des
systèmes d’information et de communication en matière de télécommunications et standard,

ARTICLE 4 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5 : Le secrétaire général de la préfecture  et le chef du service interministériel des systèmes
d’information et de communication  sont chargés,  chacun en ce qui  le concerne,  de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BCPPAT-2020-248-011 DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT DÉLÉGATION DE SIGNATURE À M. CHRISTOPHE LEROUGE,

DIRECTEUR RÉGIONAL DES ENTREPRISES, DE LA CONCURRENCE,
DE LA CONSOMMATION, DU TRAVAIL ET DE L’EMPLOI DE LA RÉGION OCCITANIE

(COMPÉTENCES DÉPARTEMENTALES)

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU la loi organique n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU le code du travail ;

VU le décret n° 2001-387 du 3 mai 2001 modifié relatif au contrôle des instruments de mesure ; 

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le  décret  n°  2009-360  du  31  mars  2009  relatif  aux  emplois  de  direction  de  l’administration
territoriale de l’Etat ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 modifié  relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi ;

VU le  décret  n°  2015-1689  du  17  décembre  2015  portant  diverses  mesures  d’organisation  et  de
fonctionnement  dans  les  régions  de  l’administration  territoriale  de  l’État  et  de  commissions
administratives;

VU le  décret  du  Président  de  la  République  en  Conseil  des  ministres  du  15  janvier  2020  portant
nomination de Mme Valérie HATSCH, en qualité de préfète de la Lozère ;

VU l'arrêté du 25 août 2016 portant nomination de M. Christophe LEROUGE sur l’emploi de directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région
Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées,

SUR  la proposition du secrétaire général,

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : Délégation est donnée, pour le département  de la Lozère,  à M. Christophe LEROUGE,
directeur  régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de
la région Occitanie, à l’effet de signer toutes décisions et tous documents relevant des attributions de la
DIRECCTE au titre du code du travail dans les domaines d’activités énumérés ci-dessous :
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A – Les relations
du travail NATURE DU POUVOIR REFERENCE REGLEMENTAIRE

1. CONSEILLERS 
DES SALARIÉS

Arrêté fixant la liste des conseillers des salariés Articles L.1232 7 ; D. 1232-4 et 5
du CT

Arrêté de radiation de la liste des conseillers
des salariés

Article D. 1232-12 du CT

Décision  en  matière  de  remboursement  de
frais de déplacement aux conseillers du salarié

Articles L.1232-11 ; D 1232-7 du CT

Décision  en  matière  de  remboursement  aux
employeurs  des  salaires  maintenus  aux
conseillers du salarié

Article L. 1232-11 du CT

2. REPOS 
DOMINICAL

Dérogations  au  repos  dominical  dans  un
établissement

Article L. 3132-20 du CT

3. SALAIRES

Décision  relative  au  remboursement  à
l’employeur  de  l’allocation  complémentaire
servie  aux  salariés  bénéficiant  de  la
rémunération mensuelle minimale 

Articles L 3232-7 et -8, R 3232-3et
4 du CT

Décision  relative  au  paiement  direct  aux
salariés de l’allocation complémentaire servie
aux  salariés  bénéficiant  de  la  rémunération
mensuelle minimale 

Articles L 3232-7 et -8, R 3232-6
du CT

4. ENTREPRISES 
SOLIDAIRES 
D’UTILITE 
SOCIALE

Attribution,  extension,  renouvellement  et
retrait des agréments « entreprises solidaires »

Article L. 3332-17-1 du CT

5. MAIN D’ŒUVRE 
ETRANGERE

Autorisation de travail et visa de conventions
de stage

Articles  R 5221-1,  R  5221-2  et  L.
5221-5, R.  5122-17, R 5221-25 ; R.
313-10-1 et s. CESEDA

Autorisation  de  placement  au  pair  de
stagiaires « aides familiales »

Accord  européen  du  21/11/99,
circulaire 90.20 du 23/01/99

6. HEBERGEMENT 
COLLECTIF

Accusé de réception de la déclaration par un
employeur  de  l’affectation  d’un  local  à
l’hébergement,  mise  en  demeure  et  décision
de fermeture concernant ce local

Articles 1, 5, 6, et 7 de la loi n°73-
548 du 27 juin 1973

7. APPRENTISSAGE
Décision  d’opposition  à  l'engagement
d'apprentis  et  à la poursuite des contrats en
cours

Articles L.  6225-1 et s. du CT, R
6223-16

8. AGENCES DE 
MANNEQUINS

Attribution, renouvellement, suspension, refus
ou  retrait  de  la  licence  d'agence  de
mannequins

Article  L.  7123-14 et  R  7123-8  à
-17 du CT

9. TRAVAIL A 
DOMICILE

Établissement  du  tableau  des  temps
nécessaires  à  l’exécution  des  travaux  des
travailleurs à domicile 

Article L.7422-2 du CT

Fixation du salaire horaire minimum et des frais
d’atelier  ou  accessoires  des  travailleurs  à
domicile

Articles L7422-6 et 7422-11 du CT

10. JEUNES DE 
MOINS DE 18 ANS

Délivrance, renouvellement, suspension, retrait
de  l’agrément  des  cafés  et  brasseries  pour
employer ou recevoir en stage des jeunes de 16
à 18 ans suivant une formation en alternance

Articles L.4153-6, R.  4153-8 et s.
du CT

Délivrance,  retrait  des  autorisations
individuelles  d’emploi  des  enfants  dans  les
spectacles,  les  professions  ambulantes  et
comme  mannequins  dans  la  publicité  et  la
mode

Articles L. 7124-1 du CT
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Délivrance, renouvellement, retrait, suspension
d’agrément  de  l’agence  de  mannequins  lui
permettant d’engager des enfants

Articles L 7124-5, et R 7124-1 du
CT

Fixation de la  répartition de la rémunération
perçue  par  l’enfant,  employé  dans  les
spectacles,  les  professions  ambulantes  ou
comme  mannequins  dans  la  publicité  et  la
mode,  entre  ses  représentants  légaux  et  le
pécule ; autorisation de prélèvement

Article L 7124-9 et  L 7124-10 du
CT

11. CISSCT

Mise en place d’un CISSCT dans le périmètre
d’un  plan  de  prévision  des  risques
technologiques  (décision  de  mise  en  place,
invitation des membres)

Articles L 4524-1 et R 4524-1 à R.
4524-9 du CT

B - L’emploi NATURE DU POUVOIR REFERENCE REGLEMENTAIRE
EMPLOI Conventions de revitalisation Articles L.1233-85, 

D. 1233-37 et s. du CT
Décision  d’opposition  à  la  qualification
d’emploi menacés prévue aux articles L.2242-
16 et  L.2242-17 CT 

Articles D.2241-3 et D.2241-4 CT

Aide au conseil en matière de GPEC et actions
de formation de salariés

Articles  L.  5121-3  ;  R.  5121-14 D.
5121-6 et 7 du CT

Allocation d’activité partielle Articles L. 5122-1, R. 5122-2 du CT,
Dispositif spécifique d’activité partielle en cas
de réduction d’activité durable

Décret  2020-926  du  28  juillet
2020

Conventions  du  Fonds  national  de  l'emploi
(FNE)

Articles L. 5123-1 et s. du CT

Décisions et conventions relatives à l'insertion
par  l’activité  'économique :  entreprises
d'insertion,  entreprises de travail  temporaire
d’insertion,   associations  intermédiaires,
ateliers  et  chantiers  d'insertion  et  fonds
départemental d'insertion 

Articles L. 5132-1 à L. 5132-15-1 et
R. 5132-1 à R. 5132-47

Décisions et convention relatives à l’insertion
par  l’activité  économique :  entreprises
d’insertion par le travail indépendant

Article  83  de  la  loi  du  5
septembre  2018  pour  la  liberté
de  choisir  son  avenir
professionnel
Décret  n°  2018-1198  du  20
décembre  2018  relatif  à
l’expérimentation  de  l’élargis-
sement  des  formes  d’insertion
par  l’activité  économique  au
travail indépendant

Déclaration et contrôle des organismes privés
de placement

Article L. 5323-1 et s. du CT

Décisions en matière d'exclusion ou réduction
temporaire  ou  définitive  du  revenu  de
remplacement 

Article L. 5426-2 du CT et s
et R.5426-1 et s.

Conventions  avec  les  groupements
d'employeurs  pour  l'insertion  et  la
qualification (GEIQ)

Article D. 6325-24 du CT

Prise en charge de la rémunération de certains
stagiaires de la formation professionnelles

Articles R. 6341-37 et 38 du CT
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Attribution, extension, renouvellement, retrait
d’agrément  et  de  déclaration  de  toute
personne morale ou entreprise individuelle qui
exerce les activités de service à la personne

Articles L.  7232-1 et suivants du
CT

Conventions pour la promotion de l'emploi. Circulaire  DGEFP  n°97-08  du
25/04/1997

Agrément et radiation de la reconnaissance de
la qualité de société coopérative ouvrière et de
production

Loi  n°78-763  du  19/07/78
modifiée, décret n°93-1231 du 10
novembre 1993) 

Dispositifs locaux d’accompagnement Article 61 de la loi n° 2014-856 du
31 juillet 2014

Agrément des comités de bassin d’emploi Décret  n°2002-790  du  3  mai
2002).

Dispense  du  remboursement  de  l’aide
financière  et  du  versement  des  cotisations
sociales  dont  le  bénéficiaire  a  été  exonéré,
lorsque  la  perte  du  contrôle  effectif  de
l’entreprise  résulte  de  la  cessation  d’activité
créée  ou  reprise,  ou  de  la  cession  de
l’entreprise dans le cadre d’une procédure de
sauvegarde, de redressement ou de liquidation
judiciaire

Article R5141-6 du CT

TRAVAILLEURS
HANDICAPÉS

Mise  en  œuvre  des  pénalités  relatives  au
contrôle  des  déclarations  des  entreprises  au
titre  de  l'obligation  d'emploi  des  personnes
handicapées 

Articles L. 5212-2 et L5212-6 à 11,
R. 5212-31 du CT.

Agrément  des  accords  de  groupe  ou
d'entreprise  en  faveur  de  l'emploi  des
travailleurs handicapés

Articles L. 5212-8 et R. 5212-15 du
CT. 

Aides  financières  en  faveur  de  l'insertion  en
milieu ordinaire des handicapés

Articles L. 5213-10, R. 5213-35 et
38 du CT

Aide au poste dans les entreprises adaptées Article R. 5213-76 du CT
Subvention  d'installation  d'un  travailleur
handicapé

Articles R. 5213-52, D. 5213-54 du
CT

GARANTIE 
JEUNES

Décisions d’admission, de renouvellement, de
suspension ou de sortie

Articles R 5131-16 à R. 5131-18 du
CT

ARTICLE 2 : Délégation de signature est donnée  pour le département  de la Lozère, à M. Christophe
LEROUGE, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi  de  la  région  Occitanie,  à  l'effet  de  signer,  au  nom  de la  préfète,  tous  les  actes  relatifs  à
l'attribution, à la suspension et au retrait d'agrément des organismes pour l’installation, la réparation et
le contrôle des instruments de mesure, ainsi que tous actes relatifs à l’attribution, à la suspension et au
retrait des marques d’identification.

ARTICLE 3 : Sont exclues de la délégation ci-dessus :

-  les  conventions  liant  l'État  aux  collectivités  territoriales,  à  leurs  groupements  et  à  leurs
établissements publics.

-  les  correspondances  et  décisions  administratives  adressées  aux  ministres  et  aux  cabinets
ministériels,  aux  parlementaires,  aux  présidents  des  assemblées  régionale  et  départementale,  aux
maires des communes du département.
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ARTICLE 4 : M.  Christophe  LEROUGE  pourra  subdéléguer  sa  signature  aux  agents  de  la  direction
régionale et de l’unité départementale placés sous son autorité, pour signer les actes pour lesquels il a
lui-même reçu délégation.

L’arrêté  de  subdélégation  de  signature  devra  être  transmis  à  la  préfète  de  la  Lozère  aux  fins  de
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

ARTICLE 5 : Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 6 : Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  régional  des  entreprises,  de  la
concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi de la région Occitanie  sont chargés, chacun
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

La préfète

Valérie HATSCH
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL Nº PREF-BER2020-248-012 EN DATE DU 04 SEPTEMBRE 2020
PORTANT CONVOCATION DES ÉLECTEURS ET FIXANT LES MODALITÉS

D’ORGANISATION DE L’ÉLECTION POUR LE RENOUVELLEMENT DES MEMBRES DE LA
COMMISSION DE CONCILIATION EN MATIÈRE D’ÉLABORATION DE DOCUMENTS

D’URBANISME

La préfète de la Lozère
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le code électoral ;

VU le code de l’urbanisme et notamment les articles L. 132-14 et R. 132-10 à R. 132-19 ;

CONSIDERANT le renouvellement général des conseils municipaux intervenu en mars et juin 2020 et la 
nécessité de procéder à l’élection des représentants des élus à la commission de conciliation en matière
d’élaboration de documents d’urbanisme ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  ER  : DATE DU SCRUTIN
L’élection pour la désignation des membres de la commission de conciliation en matière d ‘élaboration
de documents d’urbanisme est fixée au jeudi 15 octobre 2020 à 09 heures.

ARTICLE 2 : ELECTORAT
Sont électeurs les maires du département et les présidents des établissements publics de coopération
intercommunale  compétents  en  matière  de  schémas  de  cohérence  territoriale  et  de  plan  locaux
d’urbanisme.

ARTICLE 3 : SIEGES A POURVOIR
Les électeurs auront à élire 6 membres titulaires accompagnés de leurs 6 suppléants. Les membres élus
devront représenter au moins cinq communes différentes.

ARTICLE 4 :  ELIGIBILITE
Sont seuls éligibles, les maires ou conseillers municipaux des communes du département.

ARTICLE 5 :  CANDIDATURES
Les listes des candidats doivent être déposées à la préfecture au plus tard le  vendredi 18 septembre
2020  à  17  heures.  Chaque  liste  doit  faire  l’objet  d’une  déclaration  collective  effectuée  par  un
mandataire de liste qui déposera également les déclarations individuelles écrites et signées par chacun
des candidats figurant sur la liste. 

3 rue du Faubourg Montbel
48005 Mende CEDEX
Tél. : 04 66 49 60 00
Mél. : pref-webmestre@lozere.gouv.fr
PREF/DCL/BER 1/3

Direction
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et de la légalité



Aucun dépôt ou retrait individuel de candidature ne peut être opéré après la date limite de dépôt des
candidatures fixée le 18 septembre 2020 à 17 heures.

Aucune liste ne peut comprendre un nombre de candidats inférieur au nombre de postes à pouvoir,
(soit  6  titulaires  et  6  suppléants),  ou  supérieur  au  double  de  ce  nombre  (soit  12  titulaires  et  12
suppléants).

Les six premiers candidats de la liste doivent représenter au moins cinq communes différentes.

Nul ne peut figurer sur plusieurs listes.

Les déclarations de candidature doivent comporter, pour chaque intéressé, le nom, prénom, et le nom
de la commune dont il est l’élu.

Chaque  candidat  indique  le  nom  de  la  personne  appelée  à  le  remplacer  en  cas  d’absence  ou
d’empêchement. Les prescriptions qui s’imposent aux candidats titulaires valent également pour leurs
suppléants.

Les déclarations de candidatures seront reçues à la préfecture de la Lozère – direction de la citoyenneté
et de la légalité – Bureau des élections  et  de la réglementation – uniquement sur  rendez-vous par
téléphone au 04 66 49 67 15 ou 04 66 49 67 41, jusqu’au vendredi 18 septembre 2020 à 17 heures.

Les listes de candidats régulièrement enregistrées seront rendues publiques par voie d’affichage en
préfecture  le  lundi  21  septembre  2020  et  consultables  sur  le  site  internet  de  la  préfecture :
www.lozere.gouv.fr

ARTICLE 6 :  DEROULEMENT DU SCRUTIN
Les bulletins de vote des listes de candidat devront être déposés à la préfecture au plus tard le jeudi 24
septembre 2020 à 17 heures, en vue de leur envoi aux électeurs.

Le vote a lieu par correspondance du jeudi 1er octobre au mercredi 14 octobre 2020.

L’élection des membres de la commission de conciliation a lieu à la représentation proportionnelle
suivant la règle de la plus forte moyenne, sans adjonction ni suppression de nom, et sans modification
de l’ordre de présentation.

L’électeur votant par correspondance introduit  son bulletin de vote dans l’enveloppe électorale de
couleur  qui  ne  doit  comporter  aucune  mention  ni  signe  distinctif.  Il  place  l’enveloppe  électorale
contenant le bulletin dans une seconde enveloppe qui porte la mention « Élection à la commission de
conciliation », ainsi que les indications suivantes :

• la commune dont il est maire ou de l’établissement public de coopération intercommunale dont
il est président,

• son nom,
• sa signature,
• la date de l’élection.

Le scrutin sera clos le mercredi 14 octobre 2020 à 17h00.

Les plis qui parviennent au bureau de vote après la clôture du scrutin ne seront pas comptabilisés. De
même, en cas de non-respect des consignes citées ci-dessus (absence de signature, d’identification du
votant, etc.), l’enveloppe sera écartée et soumise à l’aval de la commission de recensement des votes,
seule habilitée à déclarer nul le vote.

ARTICLE 7 :  DEPOUILLEMENT ET RECENSEMENT DES VOTES
Le dépouillement des bulletins de vote aura lieu à la préfecture, le jeudi 15 octobre 2020 à 09 heures.
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Une commission chargée du recensement et  du dépouillement des votes  est  constituée par  arrêté
préfectoral. Elle est présidée par la Préfète ou son représentant et comprends un secrétaire désigné par
la Préfète et au moins deux assesseurs. Chaque liste de candidats peut désigner un assesseur.
À défaut du nombre d’assesseurs requis, le ou les assesseurs manquants sont désignés par le président
du bureau parmi les maires.

ARTICLE 8 :  ATTRIBUTION DES SIEGES
Sur chaque liste, les sièges sont attribués aux candidats d’après l’ordre de présentation.

Au cas où, pour l’attribution du dernier siège, deux listes ou plus ont la même moyenne, le siège revient
à la liste qui a obtenu le plus grand nombre de suffrages.

Si les listes en cause ont également recueilli le même nombre de suffrages, le siège revient au plus âgé
des candidats susceptibles d’être proclamés élus.

Après l’attribution des sièges, le bureau examine successivement chaque liste qui a obtenu au moins un
siège dans l’ordre décroissant du nombre de suffrages recueillis, pour vérifier que les prescriptions du 1°
de l’article R. 132-10 du code de l’urbanisme, relatives au nombre minimum des communes qui doivent
être représentées sont respectées.

Le candidat qui aurait pu prétendre être élu mais qui représente une commune ayant déjà obtenu deux
sièges ou une commune ayant déjà obtenu un siège (dans le cas où une autre commune a déjà obtenu
deux sièges), n’est pas proclamé élu. Le siège revient alors au candidat suivant sur la même liste.

Le suppléant suit le sort du candidat titulaire.

ARTICLE 9 :  RESULTATS
Les résultats de l’élection sont établis par procès-verbal signé du président et des assesseurs, et seront
affichés en préfecture ainsi que publiés sur le site internet www.lozere.gouv.fr.

ARTICLE 10 :  Le secrétaire général de la préfecture de la Lozère est chargé de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

La préfète

Signé

   Valérie HATSCH
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE 
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
BP 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégation de signature aux responsables du pôle pilotage et ressources et gestion
fiscale, ainsi qu’au responsable de la mission départementale Risques et Audit

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale
des finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère;

Vu  la  décision  du  directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du  30  août  2019  fixant  au
1er septembre 2019 la date d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice
départementale des finances publiques de la Lozère ;

Décide :

Article 1 – Délégation de signature est  donnée à  M. Didier MONZIOLS,  administrateur  des finances
publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et ressources ;  Mme Audrey MICHAU,  administratrice
des finances publiques adjointe, responsable du pôle gestion fiscale ; M. Sylvain THIMONIER, Inspecteur
principal des finances publiques, à l’effet de me suppléer dans l’exercice de mes fonctions et de signer,
seuls,  ou  concurremment  avec  moi,  sous  réserve  des  dispositions  de  l’article  2  et  des  restrictions
expressément prévues par la réglementation, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y
rattachent. 
Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 –  Sont exclus du champ de la présente délégation tous les actes afférents à l’exercice des
missions  exclusivement  dévolues  aux  comptables  publics  par  l’article  18 du décret  n°  2012-1246 du
7 novembre 2012.

Article 3 –  La présente décision prend effet le 1er septembre 2020.

Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département.

La Directrice départementale des Finances Publiques
de la Lozère,

SIGNE

Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégation générale de signature au responsable du pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale
des finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu  la  décision  du  directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du  30  août  2019  fixant  au
1er septembre 2019 la date d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice
départementale des finances publiques de la Lozère ;

Décide :

Article 1 – Délégation générale de signature est donnée :

- à  M. Romain PRUVOST,  administrateur  des finances publiques adjoint,  responsable du pôle
gestion publique,

- à M. Stéphane GARRIGUE, inspecteur principal des finances publiques

Ceux-ci  reçoivent  mandat  de  me  suppléer  dans  l’exercice  de  mes  fonctions  et  de  signer,  seuls,  ou
concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires qui s’y rattachent, sous
réserve des restrictions expressément prévues par la réglementation. (fonction ordonnateur)

Ils sont autorisés à agir en justice et effectuer des déclarations de créances.

Article 2 – La présente décision prend effet le 1er septembre 2020.

Elle sera publiée au recueil des actes administratif du département.

La Directrice départementale des Finances Publiques
de la Lozère,

SIGNE

Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle pilotage et ressources

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale des finances
publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 30 août 2019 fixant au 1er septembre 2019 la date
d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur division ou
de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs
ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
1. Pour le Pôle Pilotage et Ressources :
M. Didier MONZIOLS, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle Pilotage et Ressources,
Mme Anne MAZOYER, inspectrice divisionnaire, adjointe du Pôle Pilotage et Ressources

2. Pour le service Gestion Ressources Humaines et service Formation professionnelle et concours:
Mme Aurélie VIDAL, inspectrice des finances publiques, chef du service Ressources Humaines,

3. Pour le service Budget, logistique, immobilier : 
M. Vincent DUCAT, inspecteur des finances publiques,
M. Antoine GERIN, inspecteur des finances publiques.

4. Pour le service Stratégie, Contrôle de gestion, Qualité de service :
M. Taoufik GARA, inspecteur divisionnaire des finances publiques,

Article 2 : La présente décision prend effet le 1er septembre 2020.
Article 3 : La présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

La Directrice départementale des Finances Publiques 
de la Lozère,

SIGNE

Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion fiscale

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale des
finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 30 août 2019 fixant au 1er septembre 2019
la date d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice départementale des finances
publiques de la Lozère ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur
division  ou  de  leur  service,  avec  faculté  pour  chacun  d’eux  d’agir  séparément  et  sur  sa  seule  signature,
l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la  Fiscalité des particuliers, missions foncières et patrimoniales, Fiscalité des professionnels :

Mme Agnès MARSOULAUD, Inspectrice divisionnaire des finances publiques,
Mme Géraldine MONCHAMP-FONTAINE, inspectrice des finances publiques,
Mme Ingrid BRUGUIERE, inspectrice des finances publiques.

2. Pour les Affaires juridiques et le Contrôle Fiscal :
M. Alain MASSOT, inspecteur des finances publiques.

Article 2 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.

La Directrice départementale des Finances Publiques de la
Lozère,

Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégations spéciales de signature pour le pôle gestion publique

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale
des finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère;

Vu  la  décision  du  directeur  général  des  finances  publiques  en  date  du  30  août  2019  fixant  au
1er septembre 2019 la date d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice
départementale des finances publiques de la Lozère ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions
de leur division ou de leur service, avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule
signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés étant limitative, est donnée à : 
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M. Benoît GIRAL,
Inspecteur des finances publiques

Chef du service Comptabilité Générale – Activités
bancaires et Services financiers et Dépôts de Fonds

au Trésor

Mme Mélanie LAURES
Inspectrice des finances publiques

Chargée de mission Affaires Économiques 

M Vincent DUCAT
Inspecteur des finances publiques

Fiscalité directe locale (SFDL) et correspondant
dématérialisation

Mme Rabia BZIOUT
Inspectrice des finances publiques

 Fiscalité Directe Locale (SFDL)

M. Jérémy PIEJOUGEAC
Inspecteur des finances publiques

Chef du Service local du Domaine

Sont habilités à signer : les déclarations de recettes, les reçus de dépôts de fonds, de consignations, de valeurs

inactives, les constitutions de caution, les significations d'huissier, les oppositions, les certificats de non opposition,

les mainlevées, ainsi que les documents suivants émanant de leurs services respectifs : bordereaux d'envoi, accusés

de réception, documents statistiques, demandes de renseignements, lettres-types.
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EN OUTRE

M.Benoît GIRAL

et en son absence

Mme Nathalie DOULCIER 

contrôleuse des finances publiques

M. Denis SCHEIDECKER

Contrôleur principal des finances publiques

Mme Valérie CONSTANT

contrôleuse principale des finances publiques

sont habilitées à signer les avis de visa, endos et acquits de tous chèques, les autorisations de paiement pour mon
compte dans d'autres départements, les chèques sur le Trésor, la Banque de France ou les CCP, les ordres de

paiement et documents comptables divers, à signer les mentions de visa et de règlement des pièces justificatives de
dépense sans ordonnancement préalable, et à signer les états de taxe pour frais de poursuites, les actes de

poursuites pour recouvrement des créances de l’Etat étrangères à l’impôt, les mainlevées correspondantes, les
délais de paiement n'excédant pas 4 mois, les déclarations de créances auprès des représentants des créanciers et

les certificats relatifs aux candidats à un marché public, et à viser les demandes de remboursements de frais
bancaires des contribuables.

M.Benoît GIRAL

et en son absence

Mme Joëlle PONS,

contrôleuse des finances publiques

sont habilitées à signer les avis de visa, endos et acquits de tous chèques, les autorisations de paiement pour mon
compte dans d'autres départements, les chèques sur le Trésor, la Banque de France ou les CCP, les ordres de
paiement et documents comptables divers

  Responsable du Pôle Gestion
Publique ou de son adjoint

 et en leur absence

M. Julien PORTAL
Inspecteur des finances publiques

Mme Nathalie COQUEL-POUSSY
Contrôleur principal des finances publiques

M. Stéphane BARET
Contrôleur principal des finances publiques

sont habilités à signer les comptes de gestion sur chiffres, les bordereaux d'observations établis à la suite du visa sur
chiffres et de la mise en état d'examen, les demandes d'admission en non-valeur des produits des CEPL, les procès-
verbaux de vérification des régies locales, les comptes d'emploi et procès-verbaux de récolement des tickets et
valeurs.
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PAR AILLEURS

Mme Nathalie DOULCIER, Mme Joëlle PONS, M. Denis SCHEIDECKER, Mme Valérie CONSTANT

sont habilités à signer, en l'absence de leurs chefs de service respectifs, les déclarations de recettes, les reçus de
dépôts de fonds,  de consignations,  de valeurs inactives,  les constitutions de caution ainsi  que tout  bordereau
d'envoi, accusé de réception, document statistique et demande de renseignement

Article 2 : la présente décision prend effet le 1er septembre 2020.

Article 3 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

La Directrice Départementale des Finances Publiques
de la Lozère,

     SIGNE

Caroline PERNOT
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6

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Décision de délégations spéciales de signature pour les missions rattachées

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant dispositions transitoires relatives à la direction générale des finances
publiques ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°2009-707  du  16  juin  2009  relatif  aux  services  déconcentrés  de  la  Direction  générale  des  finances
publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’arrêté du 11 avril 2011 portant création de la direction départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice générale des finances
publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la Lozère ;

Vu la décision du directeur général des finances publiques en date du 30 août 2019 fixant au 1er septembre 2019 la date
d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Décide :

Article 1 : Délégation spéciale de signature pour signer les pièces ou documents relatifs aux attributions de leur mission,
avec faculté pour chacun d’eux d’agir séparément et sur sa seule signature, l’énonciation des pouvoirs ainsi conférés
étant limitative, est donnée à : 

1. Pour la mission départementale Risques et Audit : 
M. Sylvain THIMONIER, inspecteur principal des finances publiques, responsable de la mission,
M. Hadrien PALADE, inspecteur des finances publiques.

2. Pour la mission politique immobilière de l’État : 
M. Grégoire DIET, inspecteur principal des finances publiques, responsable de la mission,

3. Pour la mission communication : 
M. Grégoire DIET, inspecteur principal des finances publiques.

Article 2 : la présente décision prend effet le 1er septembre 2020. 

Article 3: Elle sera publiée au recueil des actes administratifs du département.

La Directrice départementale des Finances Publiques 
de la Lozère,

SIGNE

Caroline PERNOT



                                                                                                     
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

1TER, BD LUCIEN ARNAULT
                                                                                                                        48000 MENDE

Le  comptable,  responsable  du Service  des  Impôts  des  Entreprises  de ST CHELY D' APCHER,  Centre  des

Finances Publiques de ST CHELY D' APCHER, 34, rue Théophile Roussel, 48200 – ST CHELY D' APCHER,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1: Délégation de signature est donnée à Monsieur BORD Simon, inspecteur,  à l’effet de signer, en cas d'

absence ou d' empêchement du Responsable du SIE de ST CHELY D' APCHER :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 60 000 € ; 

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA,  dans  la  limite  de 30 000 € par
demande ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et
porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

8°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances;

9°) tous actes nécessaires à la gestion du SIE.



 

Article 2: Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°)  en matière de gracieux fiscal d' assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de 15 000 € pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les  demandes  de remboursement  de  crédit  de  TVA,  dans  la  limite  de 15  000 €  par

demande ; 

3°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

5°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

JANUEL Monique Contrôleur Principal 15 000,00 € 15 000,00 € 10 mois 10 000,00 €

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozére,

A St Chely d' Apcher, le 01 septembre 2020

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Entreprises,

SIGNE
Philippe CHESI

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques



                                                                                                     
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

1TER, BD LUCIEN ARNAULT
                                                                                                                        48000 MENDE

Le  comptable,  responsable  du Service  des  Impôts  des  Particuliers  de  ST  CHELY D' APCHER,  Centre  des

Finances Publiques de ST CHELY D' APCHER, 34, rue Théophile Roussel, 48200 – ST CHELY D' APCHER,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1: Délégation de signature est donnée à Monsieur BORD Simon, Inspecteur, adjoint au responsable du

SIP-SIE de ST CHELY D' APCHER, à l’effet de signer, en cas d'absence ou d'empêchement du Responsable du

SIP de ST CHELY D' APCHER :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et
porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2: Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°)  en matière de gracieux fiscal d' assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;



 

3°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

5°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

NURIT Alain Contrôleur 10 000,00 € 10 000,00 € 12 mois 10 000 €

BLANQUET Danielle Contrôleur 10 000,00 € 10 000,00 € 3 mois 10 000€

Article 3: Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la

limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

PAGES Alain Agent Principal 500,00 € 3 mois 2 000,00 €

Article 4: Le présent arrêté sera publié au receuil des actes administratifs du département de la Lozère

A  St Chely d' Apcher, le 01 septembre 2020

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers,

SIGNE
Philippe CHESI

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques



                                                                                                     
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

1TER, BD LUCIEN ARNAULT
                                                                                                                        48000 MENDE

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Entreprises de MENDE,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1: Délégation de signature est donnée à M. Sylvain MARCIANO, inspecteur,  à l’effet de signer, en cas d'

absence ou d' empêchement du Responsable du SIE de  Mende :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 30 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 30 000 € ; 

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de 30 000 € pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA,  dans  la  limite  de 30 000 € par
demande ; 

5°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans

limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et
porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

8°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances ;

9°) tous actes nécessaires à la gestion du SIE.



 

Article 2: Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°)  en matière de gracieux fiscal d' assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

3°)  les  décisions  sur  les  demandes  de  plafonnement  en  fonction  de  la  valeur  ajoutée  de  contribution

économique territoriale, dans la limite de 10 000 € pour les entreprises dont tous les établissements sont situés

dans le ressort du service ;

4°)  les  décisions  sur  les  demandes de remboursement  de crédit  de TVA,  dans  la  limite  de 20 000 €  par

demande ; 

3°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après;

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

5°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances;

aux agents désignés ci-après:

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

Richard DEMARCHI Contrôleur principal 10 000,00 € 10 000,00 € 4 mois 5 000,00 €

Laurent SYBIL Contrôleur principal 10 000,00 € 10 000,00 € 4 mois 5 000,00 €

Véronique PAGES Contrôleuse 10 000,00 € 10 000,00 € 4 mois 5 000,00 €

Christian BREMOND Contrôleur 10 000,00 € 10 000,00 € 4 mois 5 000,00 €

Article 3: Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozére,

A , le 01 septembre 2020

la comptable, 
responsable du Service des Impôts des Entreprises,

Mercédès DELPLA
Inspectrice principale des Finances Publiques

 



                                                                                                     
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

1TER, BD LUCIEN ARNAULT
                                                                                                                        48000 MENDE

Le comptable, Sylvie FERRERE responsable du Service des Impôts des Particuliers de LANGOGNE, 1 Place de

la République – BP 8 – 48300 LANGOGNE,

Vu le Code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son 

annexe IV ; 

Vu le Livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale des

finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ; 

Vu  le  décret  n°  2012-1246 du  7  novembre  2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1: Délégation de signature est donnée à M. Pascal ROCHE, contrôleur des finances publiques, adjoint au

responsable  du  SIP,  à  l’effet  de  signer,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement du  Responsable  du  SIP  de

Langogne :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de
rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 60 000 € ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite

de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses  sans
limitation de montant ; 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

5°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois et
porter sur une somme supérieure à 20 000 € ;

6°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de
créances;

7°) tous actes d'administration et de gestion du service.

Article 2: Délégation de signature est donnée à l’effet de signer:

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de

rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

2°)  en matière de gracieux fiscal d'assiette et de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou

rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous;

3°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de paiement,  dans  les  limites  de  durée et  de  montant

indiquées dans le tableau ci-après;



 

4°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer;

5°) l' ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances;

aux agents des finances puibliques désignés ci-après:

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de
paiement peut
être accordé

M. Pascal ROCHE Contrôleur 10 000,00 € 10 000,00 € 6 mois 4 000,00 €

Article 3:  Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal de recouvrement, les décisions portant remise, modération ou rejet, dans  la

limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de  délai  de paiement,  dans  les  limites  de durée et  de montant

indiquées dans le tableau ci-après ; 

3°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

4°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de

créances ;

aux agents des finances publiques désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

grade Limite des
décisions

contentieuses

Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale

des délais de
paiement

Somme
maximale pour

laquelle un délai
de paiement

peut être
accordé

Mme Geneviève NAUD Agent / / 4 mois 2 000,00 €

M. Patrick DEBRAY Agent / / 4 mois 2 000,00 €

M. Paul LE QUINIO Agent / / 4 mois 2 000,00 €

Article 4: en matière de contentieux, gracieux, dégrèvements d'office et restitution, les seuils de compétence

s'apprécient en fonction du montant de la demande, par impôt puis par côte, année, exercice ou affaire.

Article 5 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de la Lozère

A Langogne, le 01 septembre 2020

Le comptable, responsable du Service des Impôts des Particuliers,

SIGNE

Sylvie FERRERE

Inspecteur Divisionnaire des Finances Publiques



DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

                                                                                                                                                                                    

LISTE DES RESPONSABLES DE SERVICES BÉNÉFICIANT D'UNE DÉLÉGATION DE
SIGNATURE EN MATIÈRE DE CONTENTIEUX ET DE GRACIEUX FISCAL 

PRÉVUE PAR LE III DE L’ARTICLE 408 DE L’ANNEXE II 
AU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS

Prénom - NOM Responsable des services

Mercedes DELPLA

Gisèle JONQUET

Patrick LIZZANA

Mercedes DELPLA

Sylvie FERRERE

Danielle BORRELLI
Michel RUNNEBURGER

Philippe CHESI

Alain KERGUEN

Fabrice BARIDA

Pôle de Contrôle et d’Expertise 

Pôle de Contrôle Revenus Patrimoine

Service des impôts des particuliers de MENDE

Service des impôts des entreprises de MENDE

Service des impôts des particuliers de LANGOGNE

Service des impôts des particuliers - Service des impôts des
entreprises :

FLORAC
MARVEJOLS

ST CHELY D’APCHER

Service de Publicité Foncière et d’enregistrement

Pôle de Recouvrement Spécialisé

Le 1er septembre 2020

  L’Administratrice Générale des Finances publiques, 
    Directrice départementale des Finances publiques de la Lozère,

SIGNE

                 Caroline PERNOT



PROCURATION SOUS SEING PRIVE

A donner par les Comptables des finances publiques
à leurs fondés de pouvoirs temporaires ou permanents

_________________________

Le soussigné Michel MEYRUEIX, comptable public de la Trésorerie de Langogne 

Déclare :

Constituer pour son mandataire spécial et général Mme Valérie Parathias
.
demeurant à  48 300 Fontanes

Lui donner pouvoir de gérer et d'administrer, pour lui et en son nom, la Trésorerie de Langogne.

D’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans exception, de recevoir et de payer toutes
sommes qui  sont  ou pourraient  être  légitimement  dues,  à  quelque  titre  que ce soit,  par  tous contribuables,
débiteurs ou créanciers des divers services dont la gestion lui est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter
tous mandats, et d’exiger la remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de
donner  ou retirer  quittance  valable  de  toutes  sommes  reçues  ou payées,  de  signer  récépissés,  quittances  et
décharges, de fournir tous états de situation et toutes autres pièces demandées par l’administration, d’opérer à la
Direction  départementale  des  finances  publiques  les  versements  aux  époques  prescrites,  de  signer  les
déclarations de créances en cas de procédures collectives.

En conséquence, lui donner pouvoir de passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière
générale, toutes les opérations qui peuvent concerner la gestion de la Trésorerie de Langogne.
Entendant ainsi transmettre à Mme Valérie Parathias
Tous  les  pouvoirs  suffisants  pour  qu’il  puisse,  sans  son  concours,  mais  sous  sa  responsabilité,  gérer  ou
administrer tous les services qui lui sont confiés.

Prendre  l’engagement  de ratifier  tout  ce  que  son mandataire  aura  pu faire  en  vertu  de  la  présente
procuration.

Fait à Langogne, le 1er septembre 2020

        Valérie PARATHIAS                                            Michel MEYRUEIX

SIGNE SIGNE

     
      

Vu pour accord, le 3 septembre 2020

La Directrice départementale des finances publiques,
Par procuration, Romain PRUVOST, directeur du pôle gestion publique

SIGNE
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Arrêté N° DDFIP48-2020-245-01 donnant délégation de signature pour tous les actes se
rapportant aux affaires domaniales

La préfète de département de la Lozère

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Lozère en date du 2 septembre 2019 accordant délégation de signature à
Mme Caroline PERNOT, Directrice Départementale des finances publiques de la Lozère,

Arrête :

Art. 1er. -  La  délégation  de  signature  qui  est  conférée  à  Mme  Caroline  PERNOT,  Directrice
départementale des finances publiques de la Lozère, par l’article 1 er de l’arrêté de la Préfète de la
Lozère en date du 3 février 2020 accordant délégation de signature à Mme Caroline PERNOT, sera
exercée par  M. Grégoire DIET, inspecteur principal des Finances publiques, chargé de la politique
immobilière de l’État ;

Art. 2. -  En cas  d’absence ou  d’empêchement,  la  même délégation  sera  exercée  par  M. Romain
PRUVOST, administrateur des Finances publiques adjoint.

Art. 3. - Le présent arrêté abroge l’arrêté n° DDFIP48-2020-35-01 du 4 février 2020.

Art.4. -  Le  présent  arrêté  prend  effet  le  1er septembre  2020  et  sera  publié  au  Recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et affiché dans les locaux de la direction départementale des finances
publiques de la Lozère

Pour la préfète,

L’Administratrice Générale des Finances Publiques,

La Directrice Départementale des Finances Publiques
de la Lozère,

SIGNE

Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE

1, Ter Boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48 005 MENDE CEDEX

Mende, le 1er septembre 2020

Arrêté  N° DDFIP48-2020-245-02 portant délégation de signature en matière d’assiette, et de
recouvrement de produits domaniaux

L’administratrice générale des finances publiques, directrice départementale des finances publiques de Lozère,

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, notamment ses articles D. 1212-25, D.
2312-8, D. 3221-4, D. 3221-16, D. 3222-1 et D. 4111-9 ;

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation et  à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment le 3° du I de l’article 33 ;

Vu le décret  n° 2008-309 du 3 avril  2008 portant  dispositions transitoires relatives à la direction
générale des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2011-1612  du  22  novembre  2011  relatif  aux  première,  deuxième,  troisième  et
quatrième parties réglementaires du code général de la propriété des personnes publiques ;

Vu le décret  du 29 août  2019 portant  nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice
générale des finances publiques en qualité de directrice départementale des finances publiques de la
Lozère ;

Vu l’arrêté de la Préfète de la Lozère en date du 3 février 2020 accordant délégation de signature à
Mme Caroline PERNOT, Directrice départementale des finances publiques de la Lozère,

Arrête :

Art. 1er. - Délégation de signature est donnée à M. Grégoire DIET, inspecteur principal des Finances
publiques, à M. Romain PRUVOST, administrateur des Finances Publiques adjoint, à M. Stéphane
GARRIGUE, inspecteur principal des Finances publiques, à Jérémy PIEJOUGEAC, inspecteur des
Finances publiques dans les conditions et limites fixées par le présent arrêté, à l’effet de :

- fixer l’assiette et liquider les conditions financières des opérations de gestion et d’aliénation des
biens de l’Etat ;

- suivre les instances relatives à l’assiette et au recouvrement des produits et redevances domaniaux
ainsi qu’au recouvrement de toutes sommes quelconques dont la perception incombe au comptable
chargé des produits domaniaux (articles R. 2331-5, R. 2331-6 et 3° de l’article R. 2331-1 du code
général de la propriété des personnes publiques).
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Art. 2. - Le présent arrêté abroge l’arrêté n° DDFIP48-2020-35-02 du 4 février 2020.

Art.  3. -  Le présent  arrêté  prend effet  le  1er septembre 2020 et  sera  publié  au Recueil  des  actes
administratifs de la préfecture et affiché dans les locaux de la direction départementale des finances
publiques de la Lozère.

La Directrice départementale des Finances Publiques
de la Lozère,

SIGNE

 
       Caroline PERNOT
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES DE LA LOZÈRE
1 Ter, boulevard Lucien Arnault
B.P 131
48005 MENDE CEDEX

A Mende, le 1er septembre 2020

Arrêté n° DDFIP48-2020-245-03 portant délégation de signature pour la délivrance
de l’attestation d'inscription aux rôles des contributions directes

L’administratrice  générale  des  finances  publiques,  directrice  départementale  des  finances
publiques de la Lozère,

Vu les articles L. 228 et R. 228 du code électoral ;

Vu l'article 410 de l'annexe II au code général des impôts ;

Vu le décret du 29 août 2019 portant nomination de Madame Caroline PERNOT, administratrice
générale des finances publiques, en qualité de directrice départementale des finances publiques
de la Lozère ;

Vu  la  décision  du  Directeur  général  des  finances  publiques  du  30  août  2019  fixant  au  1er

septembre 2019 la date d’installation de Mme Caroline PERNOT dans les fonctions de directrice
départementale des finances publiques de la Lozère ;

Arrête :

Art. 1er  . –  Délégation de signature est accordée à Mme Audrey MICHAU, administratrice des
finances  publiques  adjointe,  responsable  du  pôle  gestion  fiscale,  M.  Didier  MONZIOLS,
administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle pilotage et ressources ; M.
Romain PRUVOST, administrateur des finances publiques adjoint, responsable du pôle gestion
publique, en vue de délivrer les attestations d'inscription aux rôles des contributions directes
pour les candidats aux élections.

Art. 2 . – Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées.

Art. 3 . – Le présent arrêté sera publié au Recueil des actes administratifs du département de la
Lozère. 

La directrice départementale des finances publiques 
de la Lozère,

SIGNE

                 Caroline PERNOT
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